

L’APPQ : LA RÉFÉRENCE AU QUÉBEC
EN EAUX SOUTERRAINES ET EN GÉOTHERMIE
La clause de non-responsabilité de l’APPQ : un autre puisatier gagne sa cause en Cour !
♦ Bulletin n° 2011- 015
♦ Lundi 11 avril 2011
La clause de non-responsabilité que j’avais rédigée à l’intention des entrepreneurs puisatiers il y a près de 25 ans a encore une fois été validée par la Cour du Québec dans la cause Puits artésiens PLDL (1980) inc. vs Gilles Coutu.
Cette clause stipule essentiellement que l’entrepreneur puisatier ne garantit ni la qualité, ni la quantité de l’eau, ni la profondeur du puits nécessaire pour obtenir de l’eau.

À ce sujet, la juge de la Cour du Québec s’exprime comme suit :
♦ L’entrepreneur a rempli les obligations résultant de son contrat d’entreprise et il ne peut être assujetti à une obligation de garantie de par la nature même de l’ouvrage à exécuter et de par les exonérations prévues à son contrat.
En conséquence, la juge a condamné le défendeur à payer à l’entrepreneur la somme de 11 674,25 $ avec les intérêts au taux de 24% l’an – tels que prévus au contrat de l’entrepreneur – depuis le mois de juin 2008.

►Venez rencontrer votre monde les 29 et 30 avril prochains au Congrès de l’APPQ. Plus de 100 personnes sont déjà inscrites !
Gilles Doyon, avocat
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